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 n° 75 183 du 15 février 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 27 décembre 2011, par X, qui se déclare de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation « de la décision (…) par laquelle l’Office des Etrangers conclut à l’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois (…) prise le 9 novembre 2011 et notifiée le 28 

novembre 2011 (…) ainsi que de l’ordre de quitter le territoire qui en est le corollaire ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 3 février 2012. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. SEPULVEDA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Faits pertinents de la cause 
 
1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en février 2004. 

 

1.2. Par un courrier daté du 14 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi.  Le 24 février 2011, la partie défenderesse a 

déclaré ladite demande irrecevable et a notifié cette décision, assortie d’un ordre de quitter le territoire, 

au requérant le 8 mars 2011.  

 

1.3. Par un courrier daté du 22 avril 2011, le requérant a réintroduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi.  Cette demande a été  
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déclarée irrecevable en date du 9 novembre 2011 par une décision assortie d’un ordre de quitter le 

territoire, notifiée au requérant le 28 novembre 2011.  

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur [B.] déclare être arrivé en Belgique en février 2004, il est muni d’un passeport valable non 

revêtu d’un visa. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine en vue 

d’obtenir une autorisation de séjour ; il s’est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni 

son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Le requérant n’allègue pas qu’il aurait été 

dans l’impossibilité, avant de quitter l’Algérie, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les 

autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en 

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette 

situation, de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque (Conseil d’Etat – Arrêt du 09-06-2004, n° 

132.221). 

Notons qu’il a été notifié à l’intéressé un ordre de quitter le territoire en date du 08.03.2011 et qu’au lieu 

d’obtempérer à cet ordre de quitter le territoire et de retourner dans son pays afin d’y introduire une 

demande d’autorisation de séjour comme il est de règle, l’intéressé a préféré introduire sa demande en 

séjour illégal. L’intéressé est le seul responsable de la situation dans laquelle il se trouve. 

 

Monsieur [B.] invoque la longueur de son séjour depuis 2004 ainsi que ses attaches au titre de 

circonstance exceptionnelle. Notons qu’un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un 

retour temporaire du requérant en Algérie. En effet, le fait d’avoir noué des attaches durables sur le 

territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s’est prolongé, et 

ne présente pas un caractère exceptionnel, de telles attaches n’empêchent nullement un éloignement 

en vue de retourner au pays pour y solliciter l’autorisation de séjour conformément à l’article 9, alinéa 2, 

de la loi. (C.E. – Arrêt n°137.371 du 19/11/2004). De ce fait, la circonstance exceptionnelle n’est pas 

établie. 

 

Concernant les éléments d’intégration (à savoir l’apport de témoignages d’intégration), notons que ces 

éléments ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays 

d’origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour l’examen de laquelle ces 

éléments seront évoqués (Conseil d’Etat – Arrêt n°109.765 du 13.08.2002). 

L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat – Arrêt 

n°112.863 du 26.11.2002). 

 

L’intéressé évoque le fait d’avoir introduit une demande de régularisation en date du 14.12.2009, ayant 

fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité le 24.02.2011. L’intéressé déclare "qu’à cause du manque de 

diligence des autorités de son pays d’origine, le document d’identité qu’il a requis n’a été délivré qu’en 

mars 2011, soit deux semaines après que l’Office des Etrangers ait rejeté sa précédente requête de 

régularisation" et qu’il a donc joué de malchance. Signalons que ce retard de délivrance du document 

précité n’est pas imputable à l’Office des Etrangers et que dès lors, cet élément ne peut être considéré 

comme une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé déclare n’avoir aucune résidence ni d’attache en Algérie. Mais le requérant n’avance aucun 

élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait dans l’impossibilité ou la 

difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus que, majeur âgé de 47 ans, il 

peut raisonnablement se prendre en charge temporairement. 

 

Monsieur déclare avoir constamment travailler (sic) et dit également n’avoir jamais constitué une charge 

pour le système social belge. Rappelons que l’intéressé n’est pas titulaire de l’autorisation de travail 

requise, et n’a donc jamais été autorisé à exercer une quelconque activité lucrative. Quant au fait qu’il 

n’ait jamais été à charge du système social, bien que cela soit tout à son honneur, cet élément ne nous 

permet pas de penser que Monsieur serait dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner 

temporairement son pays d’origine afin d’y prélever les autorisations requises. Dès lors, ces éléments 

ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

En conclusion, Monsieur [B.] ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable. 
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Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence sur la base de l’article 9§2 (sic) auprès de notre représentation diplomatique. ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
 
Le requérant prend un moyen unique de « la violation du principe de bonne administration et de l’erreur 

manifeste d’appréciation ». 

 

Il précise, tout d’abord, que « le principe de bonne administration exclut l’erreur manifeste d’appréciation 

et implique l’obligation de motivation matérielle de tout acte administratif, l’interdiction de l’arbitraire et la 

nécessité de faire reposer toute décision sur des motifs exacts, pertinents et admissibles ».  Le 

requérant estime, ensuite, que la partie défenderesse a violé le principe de bonne administration et a 

commis une erreur manifeste d’appréciation « en ce qu’elle n’a pas pris en compte [sa] situation 

particulière (…) pour qui il est extrêmement difficile de retourner dans son pays d’origine car il séjourne 

en Belgique de manière ininterrompue depuis sept ans et n’a aucune attache dans son pays d’origine ».  

Il ajoute « Qu’il est entièrement intégré dans la société belge », et rappelle qu’il a déjà introduit une 

demande de régularisation.  A cet égard, le requérant souligne qu’il « était dans les conditions pour 

bénéficier d’une autorisation de séjour sur base de l’Instruction du 19 juillet 2009 concernant la 

régularisation de séjour de certains étrangers, annulée par le Conseil d’Etat (…).  Qu’il a déclaré à 

l’Office des Etrangers qu’il attendait un document attestant de son identité ; qu’il [lui] était 

malheureusement impossible (…) de deviner la date à laquelle le dit document allait être finalement 

délivré ; Qu’à cause du manque de diligence des autorités de son pays d’origine, le document d’identité 

qu’il a requis n’a été délivré que (…) deux semaines après que l’Office des Etrangers ait rejeté sa 

précédente requête de régularisation ».  Le requérant soutient, enfin, qu’il ne possède « aucune 

résidence ni aucun ancrage dans son pays d’origine [et] qu’il serait particulièrement pour lui (sic) de 

revenir et d’y établir sa résidence afin d’introduire la présente procédure ».  Il conclut en invoquant les 

multiples attestations qu’il a produites à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi.   

 

3. Discussion 
 
Sur le moyen unique, le Conseil tient à rappeler que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait 

été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’occurrence, le Conseil constate qu’en termes de requête, le requérant n’élève aucune critique 

concrète à l’encontre des motifs de la décision querellée mais se contente de rappeler les éléments qu’il 

a invoqués à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur la base 

de l’article 9bis de la loi.  Il n’explique dès lors aucunement en quoi la partie défenderesse aurait 

commis une erreur manifeste d’appréciation ou violerait le principe de bonne administration, qu’il définit 

erronément, lequel principe n’ayant au demeurant pas de contenu précis, et ne pouvant, à défaut 

d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif. 

 

Partant, le moyen unique est irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze février deux mille douze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme C. MENNIG, greffier assumé. 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 C. MENNIG V. DELAHAUT 


